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À la suite de la question du Bloc québécois du ler juin, laissée
sans réponse, la ministre du Travail va-t-elle corriger, une fois
pour toutes, l'erreur du gouvernement fédéral commise envers
les travailleurs de la Singer?
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[Traduction]

M. Maurizio Bevilacqua (secrétaire parlementaire du mi-
nistre du Développement des ressources humaines, Lib.):
Monsieur le Président, je vais me renseigner et je ferai rapport
aussitôt que possible au député.
[Français]

M. Jean H. Leroux (Shefford, BQ): Monsieur le Président, la
question a été posée il y a déjà plus de trois semaines.

Ma question additionnelle s'adresse également à la ministre
du Travail, qui a été élue pour répondre aux questions en cette
Chambre. Comment la ministre du Travail, en refusant d'inter-
venir rapidement dans ce dossier, peut-elle se faire la complice
d'une pareille injustice à l'égard des ex-travailleurs de Singer,
dont la moyenne d'âge est de 80 ans et qui espèrent enfin obtenir
justice après toutes ces années de lutte?
[Traduction]

M. Maurizio Bevilacqua (secrétaire parlementaire du mi-
nistre du Développement des ressources humaines, Lib.):
Monsieur le Président, le député est tout à fait irresponsable s'il
se sert d'une situation comme celle-là pour faire de la politique
partisane.

Si le député s'informait des responsabilités du ministre du
Développement des ressources humaines, il verrait que cette
question relève en fait de ce ministre. Lorsque vous vous atta-
quez à la ministre du Travail, et je sais parfaitement où vous
voulez en venir..

Le Président: Les députés sont priés de s'adresser à la prési-
dence.

LE REVENU FAMILIAL

M. Herb Grubel (Capilano-Howe Sound, Réf.): Monsieur
le Président, les familles canadiennes ont raison. Statistique
Canada a publié les chiffres officiels. Les revenus familiaux nets
d'impôt ont diminué de 6,5 p. 100 en dollars réels depuis 1989 et
de 2,1 p. 100 au cours de la dernière année sur laquelle porte
l'enquête. Les Canadiens en ont assez de la piètre performance
de l'économie dont ils rejettent avec raison la responsabilité sur
le gouvernement fédéral.

Le ministre accepte-t-il la responsabilité de la diminution du
revenu familial et modifiera-t-il les politiques qui en sont la
cause?

L'hon. Douglas Peters (secrétaire d'État (Institutions fi-
nancières internationales), Lib.): Monsieur le Président, je
remercie le député pour sa question.

Les statistiques qu'il cite s'arrêtent en 1993. Je lui rappelle
qu'il y avait des élections cette année-là et que depuis lors,
environ un demi-million d'emplois ont été créés au Canada. Les
statistiques pour 1994, c'est-à-dire la première année de notre
mandat, indiqueront une forte hausse des revenus familiaux.

Questions orales

M. Herb Grubel (Capilano-Howe Sound, Réf.): Monsieur
le Président, depuis 1981, la Journée d'affranchissement de
l'impôt, c'est-à-dire le jour de l'année où les Canadiens com-
mencent à empocher véritablement leur revenu annuel, a été
retardée de 73 jours. Le Fraser Institute a annoncé que ce sera le 5
juillet cette année. Ce qui est tragique, c'est que les impôts et les
taxes toujours plus élevés que nous payons ne nous procurent pas
davantage de services. Ils servent à payer l'intérêt sur notre dette
colossale.

Quand le gouvernement obstruera-t-il le gouffre insondable
dans lequel s'engloutissent les deniers des contribuables en
réduisant la dette et en permettant aux familles canadiennes de
bénéficier à nouveau d'une hausse de leur revenu net d'impôt,
comme cela fut le cas pendant des décennies avant que le déficit
n'augmente à une allure folle?

L'hon. Douglas Peters (secrétaire d'État (Institutions fi-
nancières internationales), Lib.): Monsieur le Président, j'ap-
précie beaucoup cette question parce que le gouvernement est
précisément en train de réduire le déficit, de le ramener à 3 p. 100
du PIB au cours de la troisième année de son mandat pour finir
par équilibrer le budget. Cela veut dire que le montant de la dette
et les impôts baisseront en temps voulu.

CUBA

L'hon. Audrey McLaughlin (Yukon, NPD): Monsieur le
Président, ma question s'adresse au premier ministre suppléant.

Bien qu'il entretienne des relations diplomatiques cahoteuses
avec Cuba depuis 50 ans, le Canada a noué avec ce pays des
relations commerciales et d'affaires fort importantes, tandis que
les Etats-Unis continuent d'imposer un embargo qui a eu un effet
désastreux sur la population cubaine.

Aujourd'hui, les Américains reviennent à la charge et mena-
cent de mettre sur leur liste noire toutes les sociétés canadiennes
qui ont des relations commerciales avec Cuba. Le premier minis-
tre suppléant peut-il nous dire si le premier ministre soulèvera
cette question à la réunion du G-7 cette semaine et s'il en
profitera pour condamner le blocus américain de Cuba ainsi que
pour reprocher aux Etats-Unis de menacer comme ils le font les
Canadiens et les entreprises canadiennes?
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M. Mac Harb (secrétaire parlementaire du ministre du
Commerce international, Lib.): Monsieur le Président, il s'agit
d'une question à deux volets.

La première partie porte sur le projet de loi Helms, à l'égard
duquel le ministre et le gouvernement ont manifesté publique-
ment leur opposition. Nous trouvons encourageant que l'admi-
nistration américaine ait jusqu'ici fait savoir clairement qu'elle
aussi avait des réserves au sujet de ce projet de loi.

Pour ce qui est de la deuxième partie de la question de la
députée, relativement aux mesures dont pourraient faire l'objet
certaines sociétés canadiennes qui font affaire avec Cuba, nous
ne disposons d'aucun renseignement officiel. Dès que nous en
aurons, nous prendrons les mesures qui s'imposent dans l'intérêt
des Canadiens et des entreprises canadiennes.
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